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À la fin du deuxième trimestre 2026, 112 020 Réunion-
nais sont totalement privés d’emploi (catégorie A),
soit 1 500 de plus qu’au trimestre précédent (+1 ,4 %).
Si ce chiffre recule de 3,9 % sur un an, il demeure à
un niveau exceptionnel pour un pays de moins d’un

million d’habitants.
En ajoutant les personnes exerçant une activité ré-
duite, 152 400 demandeurs d’emploi sont tenus de
rechercher un emploi (catégories A, B et C), contre
150 010 trois mois plus tôt, soit une hausse de 2 390
personnes (+1 ,6 %).
Les catégories B et C progressent également. Les tra-
vailleurs en activité réduite courte passent de 15 620
à 16 130 (+3,3 %), tandis que ceux en activité réduite
longue augmentent de 23 870 à 24 250 (+1 ,6 %). Cette
évolution traduit la montée de la précarité plutôt
qu’un véritable retour à l’emploi.



En intégrant les autres catégories, le constat est en-
core plus préoccupant.
Les catégories D et E regroupent 18 780 personnes,
tandis que 29 764 Réunionnais sont désormais clas-
sés en parcours social (catégorie F), un chiffre en
hausse de 66,4 % sur un trimestre. 8 191 personnes
attendent encore une orientation (catégorie G).
Au total, 209 125 personnes relèvent aujourd’hui de
France Travail à La Réunion. Cela représente près
d’un Réunionnais sur quatre, une réalité qui illustre
l’ampleur de la crise sociale.

Ces statistiques sont la conséquence d’un système
imposé fondé sur la dépendance aux importations,
aux transferts publics et aux décisions prises à Paris
plutôt que sur la création de richesses locales.
Les faillites d’entreprises se multiplient, les emplois

productifs restent insuffisants et les jeunes conti-
nuent de quitter l’école sans possibilité d’un travail.

Face à cette impasse, l’urgence n’est plus seulement
de gérer le chômage mais de construire un autre mo-
dèle de développement. Relocaliser la production,
renforcer les coopérations avec les autres îles afri-
caines de l’océan Indien, développer la souveraineté
alimentaire, énergétique et industrielle : voilà des
propositions pour sortir durablement du chômage
de masse qui frappe La Réunion depuis des décen-
nies.

La compagnie indienne IndiGo suspendra, le 22 oc-
tobre 2026, sa liaison Chennai–La Réunion, invoquant
une demande insuffisante. Au-delà d’une décision
commerciale, ce retrait souligne la fragilité des
connexions internationales de notre pays. Alors que
l’Inde redevient une puissance majeure de l’océan
Indien, cette suspension rappelle l’urgence d’une
stratégie de désenclavement fondée sur le renforce-
ment des échanges régionaux plutôt que sur la seule
dépendance à l’Europe.

La compagnie aérienne indienne IndiGo a annoncé la
suspension, à compter du 22 octobre 2026, de sa liai-
son entre Chennai et La Réunion. Officiellement,
cette décision est motivée par une demande jugée in-
suffisante. Mais au-delà de cette justification
commerciale, cet arrêt relance une question essen-
tielle : celle de l’ouverture de La Réunion sur son en-
vironnement régional et asiatique.
Dans un communiqué, IndiGo explique avoir procédé
à une réévaluation de son réseau afin de concentrer
ses capacités sur les lignes les plus rentables. La
compagnie précise qu’elle poursuivra les vols jus-
qu’au 22 octobre, avant de rembourser ou de reclas-
ser les passagers concernés. Elle n’exclut pas un

retour à La Réunion en 2027 sous la forme de des-
sertes saisonnières, en concertation avec l’aéroport
et les autorités touristiques.

Cette suspension constitue néanmoins un revers
pour La Réunion. L’ouverture de cette liaison directe
avec l’Inde représentait une opportunité de renforcer
les échanges économiques, touristiques et culturels
avec un pays redevenu l’une des principales puis-
sances mondiales.
Elle rappelle aussi les limites d’un modèle de déve-
loppement encore largement tourné vers l’Europe.
Alors que les échanges commerciaux, les investisse-
ments et les flux de voyageurs progressent rapide-
ment entre l’Afrique et l’Europe, La Réunion est à
l’écart de cette dynamique.Plutôt que de considérer
cette décision comme une simple adaptation
commerciale, elle devrait servir de réveil. Chaque re-
trait d’une compagnie aérienne risque de renforcer
un peu plus l’isolement de notre île.
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La disparition de la liaison Chennai–La Réunion exploitée
désormais par IndiGo est le résultat de choix politiques
faits il y a quinze ans. Sous la présidence de Paul Vergès et
la direction de Gérard Ethève, Air Austral avait engagé une
stratégie de désenclavement de La Réunion. Après
l’ouverture de la ligne vers Chennai, la compagnie
préparait l’arrivée d’un Airbus A380 configuré en plus de
800 sièges, destiné à proposer des vols à bas coût entre La
Réunion et la France. L’objectif était de réduire d’environ
30 % le prix des billets toute l’année, sans recourir à des
subventions publiques.

Cette stratégie menaçait directement les intérêts d’Air
France, incapable de s’aligner sur de tels tarifs.
L’alternance politique à la Région en 2010 a marqué un
tournant. Didier Robert privilégia une politique d’aides
individuelles aux voyageurs sous forme de bons de
réduction distribués par la collectivité. L’objectif était de
se créer une clientèle électorale. Ce système soutenait les
compagnies aériennes, dont Air France, sans remettre en

cause le niveau élevé des tarifs.
Dans le même temps, Gérard Ethève fut remplacé à la tête
d’Air Austral par un dirigeant issu d’Air France. Les
difficultés financières de la compagnie s’aggravèrent
jusqu’à menacer sa survie. Le plan de sauvetage obtenu
avec le soutien de l’État actionnaire d’Air France s’est
accompagné de restucturations, parmi lesquelles la
fermeture de la liaison directe avec l’Inde.
Quinze ans après la prise de pouvoir de Didier Robert, les
conséquences sont visibles. Air Austral ne relie plus La
Réunion à Chennai et l’arrêt annoncé d’IndiGo signifie que
les Réunionnais devront désormais passer par Maurice
pour rejoindre l’Inde. L’île perd ainsi un outil
supplémentaire de son désenclavement et devient
toujours plus dépendante des stratégies commerciales de
compagnies étrangères.



Oté

Mézami, pétète l’opinion nout péi i rann pa li kont dann kèl lanboulkidi ni
rotrouv anou par l’fète lsak i éspass zordi dann moiyin oryan pa l’fète Zétazini
épi Israel é la guèr zot la déklansh kont l’Iran. Si zot i lir nout zoinal
« témoignages » zot lé sirman o kouran tout lo sharivari i ariv dann nout réjyon.

Lé sinp : nou lé dann la dépandanss pou apépré tout sak nou la bézwin é ni pé
dir san égzazéré sé la métropol k’i foute anou dann in sityassion konmsa… Nou
na pwin lotonomi alimantèr, nou na pwin lotonomi énèrzétik, parl pi la
dépandanss dann médikaman. Si i kontinyé konmsa nou lé kwinssé san pour
san.

Atansyon ! In pé va di sak ni risk sé solman la goumantassion bann pri. La vi
shèr ni koné é sar plizanpli shèr donk sé ankor bann pov k’va prann lo shok é
sak néna moiyin d’moiyéné biensir zot porte-fèye sar pli plate mé sé solman in
mové moman pou passé.

Alon pa koz konmsa. Alon dir anou si toute bann voi komèrssyal i pèrmète
anou d’sirviv i boush toudinkou : kissoi kanal de suèz, kissoi la mèr rouz, kissoi
lo détroi d’Ormuz, kissoi ankor tout bann voi maritime i amenn sak nou la
bézwin lé pa solman la vi shèr i sava poik anou, lo mank marshandiz i sava poik
anou. Lé vré La chine épi l’Inn, épi L’afrik di sid lé pa loin d’nou mé néna bonpé
zafèr ni ashté pa avèk zot.

Ni ashète an Franss épi dann l’Erop donk si bann shomin-la lé boushé koman ni
débrouye anou. Mi oi nout kanar lé noir par l’fète la dépandanss la « mèrpatri »i
inpoz anou. An gro la dominassion néo-kolonyal. Alor ? Alor nout parti
kominiss i tir lo signal d’alarm dopi lontan mé la métropol, sa i amiz aèl, pars sé
la prèv pou èl ni pé pa débrouye anou toussèl. Nou lé dépandan !

Mé lé vré ni bouj pa nou koméla, ni panss nou va touzour ansort anou. Mé
kroiyé-moi é fouté vou d’dan ; a bon invantèr salu !




